CODE DE LA SECURITE SOCIALE

Article L381-4

(Loi nº 99-641 du 27 juillet 1999 art. 16 I Journal Officiel du 28 juillet 1999 en vigueur le 1er janvier 2000)

   Sont affiliés obligatoirement aux assurances sociales les élèves et les étudiants des établissements d'enseignement supérieur, des écoles techniques supérieures, des grandes écoles et classes du second degré préparatoires à ces écoles, qui, n'étant pas assurés sociaux à un titre autre que celui prévu à l'article L. 380-1 ou ayants droit d'assuré social, ne dépassent pas un âge limite. Cet âge limite peut être reculé, notamment en raison de l'appel et du maintien sous les drapeaux.

Article L412-8

(Décret nº 86-838 du 16 juillet 1986 art. 20 I, II Journal Officiel du 17 juillet 1986)

(Loi nº 86-1320 du 30 décembre 1986 art. 17 IV Journal Officiel du 31 décembre 1986)

(Loi nº 88-1088 du 1 décembre 1988 art. 47 II, III Journal Officiel du 3 décembre 1988)

(Loi nº 91-1 du 3 janvier 1991 art. 27 I et II Journal Officiel du 5 janvier 1991)

(Loi nº 91-772 du 7 août 1991 art. 2 I, II, III Journal Officiel du 10 août 1991)

(Loi nº 91-1405 du 31 décembre 1991 art. 26 Journal Officiel du 4 janvier 1992)

(Loi nº 2000-242 du 14 mars 2000 art. 19 II Journal Officiel du 15 mars 2000)

(Loi nº 2002-73 du 17 janvier 2002 art. 201 Journal Officiel du 18 janvier 2002)

(Loi nº 2003-721 du 1 août 2003 art. 21 IV Journal Officiel du 5 août 2003)

(Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 71 III Journal Officiel du 10 mars 2004)

(Loi nº 2005-32 du 18 janvier 2005 art. 74 III Journal Officiel du 19 janvier 2005)

(Ordonnance nº 2005-883 du 2 août 2005 art. 3 Journal Officiel du 3 août 2005)

   Outre les personnes mentionnées à l'article L. 412-2, bénéficient également des dispositions du présent livre, sous réserve des prescriptions spéciales du décret en Conseil d'Etat : 
   1º) les délégués à la sécurité des ouvriers mineurs pour les accidents survenus par le fait ou à l'occasion de leur service ; 
   2º) a. les étudiants ou les élèves des établissements d'enseignement technique pour les accidents survenus au cours de cet enseignement ainsi que par le fait ou à l'occasion des stages auxquels il donne lieu ; les écoles et les cours d'enseignement commercial donnant à des élèves réguliers ou intermittents un enseignement complémentaire et de perfectionnement tel que : commerce, sténographie, sténotypie, mécanographie, dactylographie, français commercial, correspondance commerciale, droit commercial, comptabilité, publicité, langues étrangères et autres enseignements de nature intellectuelle sont en dehors du champ d'application du présent livre ; 
   b. les élèves des établissements d'enseignements secondaire ou d'enseignement spécialisé et les étudiants autres que ceux qui sont mentionnés au a. ci-dessus pour les accidents survenus au cours d'enseignements dispensés en ateliers ou en laboratoires ainsi que par le fait ou à l'occasion des stages effectués dans le cadre de leur scolarité ou de leurs études ;
   c. les personnes effectuant des stages de formation professionnelle continue conformément aux dispositions du livre IX du code du travail, pour les accidents survenus par le fait ou à l'occasion de cette formation y compris si cette formation est effectuée par des salariés en partie hors du temps de travail dans les conditions fixées par les articles L. 932-1 et L. 932-2 du code du travail ;
   d. les bénéficiaires des allocations mentionnées au 4º du deuxième alinéa de l'article L. 322-4 du code du travail pour les accidents survenus par le fait ou à l'occasion des actions favorisant leur reclassement ; 
   e. les bénéficiaires des allocations versées au titre de l'article L. 321-4-2 du code du travail pour les accidents survenus par le fait ou à l'occasion des actions favorisant leur reclassement ;
   3º) les personnes accomplissant un stage de réadaptation fonctionnelle ou de rééducation professionnelle dans les conditions prévues par le présent code, les assurés sociaux bénéficiaires de l'article L. 324-1 ou titulaires d'une pension d'invalidité en vertu du chapitre 1er du titre IV du livre III et les personnes autres que celles appartenant aux catégories ci-dessus et qui, en vertu d'un texte législatif ou réglementaire, effectuent un stage de rééducation professionnelle dans les écoles administrées par l'office national des anciens combattants et victimes de la guerre, pour les accidents survenus par le fait ou à l'occasion de la réadaptation ou de la rééducation ;
   4º) les pupilles de l'éducation surveillée, pour les accidents survenus par le fait ou à l'occasion d'un travail commandé, dans les conditions déterminées par un décret ; 
   5º) les détenus exécutant un travail pénal, les condamnés exécutant un travail d'intérêt général et les personnes effectuant un travail non rémunéré dans le cadre d'une composition pénale pour les accidents survenus par le fait ou à l'occasion de ce travail, dans les conditions déterminées par décret ;
   6º) les personnes qui participent bénévolement au fonctionnement d'organismes à objet social créés en vertu ou pour l'application d'un texte législatif ou réglementaire, dans la mesure où elles ne bénéficient pas à un autre titre des dispositions du présent livre. Un décret détermine la nature des organismes mentionnés par la présente disposition ; il peut en établir la liste ; 
   7º) les salariés désignés, en application de l'article L. 992-8 du code du travail, pour siéger dans une commission, un conseil ou un comité administratifs ou paritaires, pour les accidents survenus par le fait ou à l'occasion de leurs missions dans les conditions définies par décret ; 
   8º) les personnes mentionnées à l'article 2 du décret-loi du 17 juin 1938 relatif à la réorganisation et à l'unification du régime d'assurance des marins pour les accidents du travail et les maladies professionnelles survenus en dehors de l'exécution du contrat d'engagement maritime ;
   9º) les salariés accomplissant un stage de formation dans les conditions prévues par les articles L. 236-10, L. 434-10 et L. 451-1 du code du travail, pour les accidents survenus par le fait ou à l'occasion de cette formation ;
   10º) les bénéficiaires de l'allocation de revenu minimum d'insertion instituée par la loi nº 88-1088 du 1er décembre 1988 relative au revenu minimum d'insertion, pour les accidents survenus par le fait ou à l'occasion des actions favorisant leur insertion, dans des conditions déterminées par décret ;
   11º) Les demandeurs d'emploi, pour les accidents survenus par le fait ou à l'occasion de leur participation à des actions d'aide à la création d'entreprise ou d'orientation, d'évaluation ou d'accompagnement de la recherche d'emploi dispensées ou prescrites par l'Agence nationale pour l'emploi ;
   12º) Les salariés désignés, dans les conditions définies à l'article L. 225-8 du code du travail, pour siéger dans une instance instituée par une disposition législative ou réglementaire auprès d'une autorité de l'Etat pour les accidents survenus par le fait ou à l'occasion de leurs missions, dans la mesure où ils ne bénéficient pas à un autre titre des dispositions du présent article ;
   13º Les volontaires mentionnés au I de l'article L. 122-14 du code du service national ;
   14º Dans des conditions fixées par décret, les personnes bénéficiaires d'un appui à la création ou à la reprise d'une activité économique au titre de l'article L. 127-1 du code de commerce ;
   15º Les volontaires pour l'insertion mentionnés à l'article L. 130-4 du code du service national.
   Les dispositions de l'article L. 434-1 du présent code ne sont pas applicables aux personnes mentionnées aux a. et b. du 1º ci-dessus.
   Un décret précise, en tant que de besoin, les catégories d'élèves, d'étudiants et de stages ainsi que la nature des établissements mentionnés aux a. et b. du 1º ci-dessus. 
   En ce qui concerne les personnes mentionnées aux 1º, 2º et 3º du présent article et non assujetties aux assurances sociales en vertu du livre III ainsi que les personnes mentionnées au 13º et les personnes mentionnées au 15º, le décret en Conseil d'Etat et, pour les personnes mentionnées aux 4º, 5º, 6º, 7º, 9º, 10º, 11º et 12º des décrets prévus par ceux-ci, déterminent à qui incombent les obligations de l'employeur. Pour les personnes qui ne sont pas rémunérées ou ne reçoivent pas une rémunération normale, ils fixent les bases des cotisations et celles des indemnités. 
   NOTA : L'ordonnance 2005-883 2005-08-02 art. 3 insère un 15º, précédemment inséré par la loi 2005-882.

Article R381-18

   La cotisation versée au moment de l'inscription dans l'établissement, avant la fin du premier trimestre de l'année scolaire, entraîne l'affiliation à l'assurance maladie-maternité des étudiants, à compter du 1er octobre dudit trimestre et jusqu'au 30 septembre de l'année suivante . 
   La cotisation versée au moment de l'inscription dans l'établissement, à une date postérieure à la fin du premier trimestre de l'année scolaire, entraîne l'affiliation à l'assurance maladie-maternité des étudiants, à compter du premier jour du mois civil suivant la date de versement et jusqu'au 30 septembre de l'année en cours. 
   Il en est de même de la cotisation versée dans les conditions prévues à l'article précédent. Toutefois, les étudiants ayants droit d'assuré social, qui atteignent vingt ans entre le 1er octobre et le 30 septembre de l'année suivante, peuvent solliciter leur immatriculation au moment de leur inscription dans l'établissement. Dans ce cas, le droit aux prestations est ouvert à compter de leur vingtième anniversaire . 

Article R412-4

(Décret nº 96-992 du 12 novembre 1996 art. 1 Journal Officiel du 19 novembre 1996)

(Décret nº 99-27 du 15 janvier 1999 art. 1 Journal Officiel du 17 janvier 1999)

   Pour les élèves et étudiants des établissements d'enseignement mentionnés aux a. et b. du 2º de l'article L. 412-8, les obligations de l'employeur, notamment le versement des cotisations, incombent à la personne ou à l'organisme responsable de la gestion de l'établissement ; toutefois, pour les élèves et étudiants des établissements publics relevant du ministre de l'éducation nationale, le versement des cotisations incombe au recteur. En outre, lorsque les étudiants en médecine, en chirurgie dentaire ou en pharmacie qui n'ont pas un statut hospitalier effectuent, dans les conditions prévues au b du 2º de l'article L. 412-8, un stage hospitalier, l'obligation de déclaration de l'accident du travail instituée par l'article L. 441-2 incombe à l'établissement de santé dans lequel est effectué le stage. Cet établissement adresse à l'unité de formation et de recherche dont relève l'étudiant copie de la déclaration d'accident du travail envoyée à la caisse primaire d'assurance maladie compétente.
   Le salaire servant de base au calcul des rentes et des cotisations est égal au salaire minimum mentionné à l'article L. 434-16. 
   Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas aux élèves et étudiants qui fréquentent ces établissements pendant les heures de travail et sont rémunérés par leur employeur. Ce dernier demeure alors chargé, en ce qui concerne les accidents survenant par le fait ou à l'occasion de l'enseignement ou de la formation, des obligations qui lui incombent en application de la législation sur les accidents du travail et les maladies professionnelles. 
   L'Etat supporte la charge des prestations dues aux élèves et étudiants des établissements d'enseignement technique de l'Etat, victimes d'accidents du travail survenus avant le 1er octobre 1985, y compris celles des prestations dues en cas de rechute et de révision postérieures à cette date et ayant pour origine l'accident pour lequel les intéressés sont ou ont été indemnisés.

Article D412-3

   Le a) du 2º de l'article L. 412-8 s'applique exclusivement aux élèves et étudiants des classes et établissements publics et privés de l'enseignement technique suivants, placés sous le contrôle du ministre chargé de l'éducation nationale : 
   1º) sections d'éducation spécialisée des collèges et écoles nationales de perfectionnement ; 
   2º) classes préprofessionnelles de niveau, classes préparatoires à l'apprentissage et autres classes des lycées d'enseignement professionnel ; 
   3º) lycées techniques : classes de seconde spécifique, de seconde spéciale, enseignements technologiques spécialisés de la classe de seconde ; classes de première et terminale préparant au brevet et au baccalauréat de technicien ; sections préparant au brevet de technicien supérieur ; autres classes technologiques postérieures au baccalauréat ; sections techniques des lycées polyvalents ; 
   4º) sections assurant des formations complémentaires d'initiative locale ; 
   5º) instituts universitaires de technologie ; écoles et instituts nationaux délivrant un diplôme d'ingénieur : écoles nationales d'ingénieurs, écoles nationales supérieures d'ingénieurs, instituts nationaux de sciences appliquées et instituts nationaux polytechniques, université technologique de Compiègne, Conservatoire national des arts et métiers et ses centres associés ; 
   6º) classes et établissements secondaires ou supérieurs assurant un enseignement sanctionné par les diplômes auxquels préparent les établissements ou classes mentionnés du 1º au 5º ci-dessus. 

Article D412-4

   Le b. du 2º de l'article L. 412-8 s'applique aux élèves et étudiants des classes ou établissements ci-après autres que ceux mentionnés à l'article D. 412-3 et notamment : 
   1º) classes du premier cycle et du second cycle des établissements publics ou privés régulièrement déclarés de l'enseignement secondaire ; 
   2º) classes ou établissements publics ou privés régulièrement déclarés de l'enseignement supérieur ou de l'enseignement spécialisé placé sous le contrôle pédagogique de l'Etat ou des collectivités territoriales ; 
   3º) classes ou établissements publics ou privés d'enseignement professionnel pour handicapés : instituts médico-professionnels, Institut national des jeunes sourds, Institut national des jeunes aveugles ; 
   4º) classes ou établissements publics ou privés régulièrement déclarés, préparatoires à un diplôme d'activités physiques et sportives. 

Article D412-5

   Est considéré comme atelier ou laboratoire, pour l'application du b. du 2º de l'article L. 412-8, tout lieu dans lequel est dispensé un enseignement pratique qui expose les élèves et étudiants à des risques d'accident du fait de l'utilisation, de la manipulation ou du contact de matériels, matériaux ou substances nécessaires à l'enseignement. 
   La pratique de disciplines physiques ou sportives n'est assimilée à un travail en atelier ou en laboratoire que lorsqu'elle s'intègre dans un enseignement sanctionné par un diplôme spécifique à ces disciplines. 
   Sont également assimilés à des travaux en atelier ou en laboratoire les stages pratiques qui se déroulent sur les mêmes lieux que l'enseignement. 

Article D412-6

   Les stages mentionnés aux a) et b) du 2º de l'article L. 412-8 sont ceux qui figurent au programme de l'enseignement et qui sont destinés à mettre en pratique, hors de l'établissement, l'enseignement dispensé par celui-ci, sous réserve qu'ils ne donnent pas lieu au versement d'une rémunération au sens de l'article L. 242-1. 

CODE DU TRAVAIL

Article L324-9

(Loi nº 87-39 du 27 janvier 1987 art. 32 I Journal Officiel du 28 janvier 1987)

(Loi nº 91-1383 du 31 décembre 1991 art. 3 Journal Officiel du 1er janvier 1992)

(Loi nº 97-210 du 11 mars 1997 art. 3, art. 4 Journal Officiel du 12 mars 1997)

   Le travail totalement ou partiellement dissimulé, défini et exercé dans les conditions prévues par l'article L. 324-10, est interdit ainsi que la publicité, par quelque moyen que ce soit, tendant à favoriser, en toute connaissance de cause, le travail dissimulé. Il est également interdit d'avoir recours sciemment, directement ou par personne interposée, aux services de celui qui exerce un travail dissimulé.
   Toutefois, sont exclus des interdictions ci-dessus les travaux d'urgence dont l'exécution immédiate est nécessaire pour prévenir les accidents imminents ou organiser les mesures de sauvetage.

Article L324-13-1

(Loi nº 91-1383 du 31 décembre 1991 art. 7 Journal Officiel du 1er janvier 1992)

(Loi nº 97-210 du 11 mars 1997 art. 3, art. 14 Journal Officiel du 12 mars 1997)

   Toute personne condamnée pour avoir recouru directement ou par personne interposée aux services de celui qui exerce un travail dissimulé est tenue solidairement avec ce dernier :
   1º Au paiement des impôts, taxes et cotisations obligatoires ainsi que des pénalités et majorations dus par celui-ci au Trésor et aux organismes de protection sociale ;
   2º Le cas échéant, au remboursement des sommes correspondant au montant des aides publiques dont il a bénéficié ;
   3º Au paiement des rémunérations, indemnités et charges dues par celui-ci à raison de l'emploi de salariés n'ayant pas fait l'objet de l'une des formalités prévues aux articles L. 143-3 et L. 320.
   Les sommes dont le paiement est exigible en application des alinéas précédents sont déterminées au prorata de la valeur des travaux réalisés, des services fournis, du bien vendu et de la rémunération en vigueur dans la profession.

CODE PENAL

Article 225-13

(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002)

(Loi nº 2003-239 du 18 mars 2003 art. 33 Journal Officiel du 19 mars 2003)

   Le fait d'obtenir d'une personne, dont la vulnérabilité ou l'état de dépendance sont apparents ou connus de l'auteur, la fourniture de services non rétribués ou en échange d'une rétribution manifestement sans rapport avec l'importance du travail accompli est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 150 000 Euros d'amende.

ARRETE DU 11 JANVIER 1978

(J.O. des 23 et 24.01.1978)

Assiette des cotisations de Sécurité sociale dues au titre des travailleurs non rémunérés en espèces

Le Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale,

Vu le Code de la Sécurité sociale,

Vu l’ordonnance n°67-706 du 21 août 1967 relative à l’organisation administrative et financière de la Sécurité sociale, notamment l’article 73 ;

Vu le décret n°46-1378 du 8 juin 1946 modifié portant règlement d’administration publique pour l’application de l’ordonnance du 4 octobre 1945 portant organisation de la Sécurité sociale, notamment l’article 145 (§6),

Arrête :

Article 1er – Les cotisations patronales d’assurance maladie, d’assurance vieillesse, d’accidents du travail et d’allocations familiales dues pour l’emploi de personnes non rémunérées en espèces qui effectuent des stages d’initiation, de formation ou de complément de formation professionnelle n’entrant pas dans le cadre de la formation permanente sont établies sur la base du quart de la valeur du salaire minimum de croissance applicable au 1er janvier de chaque année à raison de la durée légale du travail rapportée à la durée du stage.

Article 2

Les dispositions de l’article précédent s’appliquent aux cotisations afférentes aux élèves ou étudiants qui, suivant un stage d’entreprise continu d’une durée au plus égale à trois mois présentant un caractère obligatoire dans le cadre de l’enseignement, ne perçoivent pas de gratifications mensuelles supérieures à quatre-vingt-sept fois la valeur du minimum garanti applicable au premier jour du trimestre civil au cours duquel débute le stage.

Article 3

La valeur de la formation, définie à l’article premier ci-dessus, est applicable à compter du 1er janvier 1980. A titre transitoire, les cotisations dues à compter du 1er janvier 1978 et du 1er janvier 1979 sont calculées sur des bases forfaitaires égales respectivement à 10% et à 20% de la valeur du salaire minimum de croissance applicable au 1er janvier de chaque année et calculée à raison de la durée légale du travail rapportée à la durée du stage.

Article 4

Le montant de l’assiette déterminée en application des articles premier et 3 ci-dessus est arrondi, le cas échéant, au franc supérieur.

Article 5

L’arrêté du 16 septembre 1964 portant fixation de l’assiette des cotisations de Sécurité sociale due au titre des travailleurs non rémunérés en espèces est abrogé.

Article 6

Le directeur de la Sécurité sociale est chargé de l’application du présent arrêté qui sera publié au Journal Officiel de la République française.

Fait à Paris le 11 janvier 1978

Pour le Ministre et par délégation

Le directeur de la Sécurité sociale

Pierre SCHOPFLIN

ARRETE DU 9 DECEMBRE 1986

(J.O. du 20.12.1986)

modifiant l’arrêté du 11 janvier 1978 portant fixation de l’assiette des cotisations de Sécurité sociale dues au titre des travailleurs non rémunérés en espèces

Le ministre des Affaires sociales et de l’Emploi,

Vu le Code de la Sécurité sociale, notamment les articles L. 241-2, L. 241-3, L. 241-6 et R. 242-1 ;

Vu l’arrêté du 11 janvier 1978 portant fixation de l’assiette des cotisations de Sécurité sociale dues au titre des travailleurs non rémunérés en espèces,

Arrête :

Article 1er – A l’article 2 de l’arrêté du 11 janvier 1978 susvisé sont supprimés les mots : « d’une durée au plus égale à trois mois ».

Article 2 – Dans le même article, les mots : « quatre-vingt-sept fois la valeur du minimum garanti »sont remplacés par : « 30% du salarie minimum de croissance applicable au 1er janvier de l’année civile en cours ».

Article 3 – L’article 3 de l’arrêté du 11 janvier susvisé est abrogé.

Article 4 – Le directeur de la Sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal Officiel de la République française.

Fait à Paris, le 9 décembre 1986.

Pour le ministre et par délégation

Par empêchement du directeur de la Sécurité sociale

Le sous-directeur des affaires administratives

et financières,

LISTE DES ETABLISSEMETNS CONCERNES PAR LA PRISE EN CHARGE DE LA

COTISATION ACCIDENTS DU TRAVAIL

(document ACOSS)

Les articles D412-2 à D412-6 du code de la Sécurité Sociale précisent les établissements et classes concernés.

1. ETABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE VISES A L’ARTICLE 412.8. (2°A)

a) Sections d’éducation spécialisée des Collèges et écoles nationales de perfectionnement ;

b) Classes pré-professionnelles de niveau, classes préparatoires à l’apprentissage et autres classes des lycées d’enseignement professionnel ;

c) Lycées techniques : classes de seconde spécifique, de seconde spéciale, enseignements technologiques spécialisés de la classe de seconde : classes de première et terminale préparant au brevet et au baccalauréat de technicien, sections préparant au brevet de technicien supérieur, autres classes technologiques postérieures au baccalauréat, sections techniques des lycées polyvalents ;

d) Sections assurant des formations complémentaires d’initiative locale ;

e) Instituts universitaires de technologie, écoles et instituts nationaux délivrant un diplôme d’ingénieur, écoles nationales d’ingénieurs, écoles nationales supérieures d’ingénieurs, instituts nationaux de sciences appliquées et instituts nationaux polytechniques, université technologique de Compiègne, Centre national des arts et métiers et ses centres associés ;

f) Classes et établissements secondaires ou supérieurs assurant un enseignement sanctionné par les diplômes auxquels préparent les établissements ou classes mentionnés aux a) et e) ci-dessus.

2. ETABLISSEMENTS VISES A L’ARTICLE 412.8. (2°B)

a) Classes du premier cycle et du second cycle des établissements publics ou privés régulièrement déclarés de l’enseignement secondaire ;

b) Classes ou établissements publics ou privés régulièrement déclarés de l’enseignement supérieur ou de l’enseignement spécialisé placé sous le contrôle pédagogique de l’État ou des collectivités territoriales ;

c) Classes ou établissements publics ou privés d’enseignement professionnel pour handicapés : instituts médico-professionnels, institut national des jeunes sourds, institut national des jeunes aveugles ;

d) Classes ou établissements publics ou privés régulièrement déclarés, préparatoires à un diplôme d’activités physiques et sportives.

Est considéré comme atelier ou laboratoire, pour l’application de l’article L.412.8. (2°b) du code de la Sécurité Sociale, tout lieu dans lequel est dispensé un enseignement pratique qui expose les élèves et étudiants à des risques d’accident du fait de l’utilisation, de la manipulation ou du contact de matériels, matériaux ou substances nécessaires à l’enseignement.

La pratique de disciplines physiques ou sportives n’est assimilée à un travail en atelier ou en laboratoire que lorsqu’elle s’intègre dans un enseignement sanctionné par un diplôme spécifique à ses disciplines.

Sont également assimilés à des travaux en atelier ou en laboratoire les stages pratiques qui se déroulent sur les mêmes lieux que l’enseignement.

CIRCULAIRE MINISTERIELLE DU 30 OCTOBRE 1959

Conventions de stage

EDUCATION NATIONALE, TRAVAIL

Convention de stage à passer entre un établissement industriel et commercial et une école technique.

Les élèves qui, fréquentant un établissement d’enseignement technique, effectuent un stage pratique dans une entreprise en vue de mettre en application l’enseignement dispensé à l’école n’ont pas de statut propre.

En effet, leur situation ne s’identifie ni à celle des apprentis ni à celle des salariés.

Il a donc paru y avoir lieu de définir ce qu’il convient d’entendre par "élève stagiaire" et de préciser les rapports qui doivent exister entre l’entreprise et l’école pour que toutes conséquences, notamment sur le plan de l’application des législations de Sécurité sociale (particulièrement de la législation sur les accidents du travail et les maladies professionnelles) puissent en être tirées.

La situation des élèves des établissements d’enseignement technique publics, en cours de scolarité, en stage dans une entreprise, peut être caractérisée par les conditions suivantes :

a) L’élève stagiaire demeure, en tout état de cause, élève de l’école ; il y revient, pendant le stage, suivre certains cours, ou il y retourne en fin de stage. Il demeure soumis au contrôle des autorités dont dépend l’école et il est suivi par la direction de celle-ci ou ses représentants ;

b) Les conditions de stage résultent d’une convention établie par accord réciproque entre l’école et l’entreprise et conforme à une convention type approuvée par le ministre de l’Éducation nationale et par le ministre du Travail ;

c) Le chef d’entreprise ne retire aucun profit direct de la présence dans son établissement d’un élève stagiaire ;

d) Ce dernier ne peut prétendre à aucune rémunération.

Lorsque toutes ces conditions sont remplies et pour autant que les élèves en cause se trouvent bien, en cette qualité, couverts par la législation sur les accidents du travail (livre IV du code S.S. en vertu des dispositions de l’article 416 2° 1er al – devenu article L.412-8 2°) la réparation des accidents du travail dont ils peuvent être victimes par le fait ou à l’occasion de leur stage dans l’entreprise est à la charge : - de l’État, dans le cas où l’établissement d’enseignement technique est un établissement public ;

Si les conditions de stage prévues dans la convention de stage annexée à la présente circulaire ne sont pas remplies, c’est-à-dire si les élèves sont placés sous la complète subordination de l’employeur sans aucune surveillance spéciale de la part de l’établissement, ils ont alors la qualité d’assurés sociaux obligatoires relevant des dispositions de l’article 145 § 6 du décret du 8 juin 1946 (devenu art. R.242-1 code S.S.) les cotisations patronales d’assurances sociales, d’allocations familiales et d’accidents du travail sont dues par l’employeur.
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Vu l'article L. 122-1, alinéa 2 du Code du travail, l'article 57 de la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 et l'article 1134 du Code civil ;. 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 8 décembre 1986), que le principal du collège de La Joliette à Marseille a signé avec M. Gaspar, boulanger-pâtissier, une convention conclue en application de l'article L. 211-1 du Code du travail réglant les conditions de déroulement des stages accomplis dans l'entreprise par les élèves des classes comportant un enseignement alterné ; qu'au titre de cette convention, M. Cravinho a effectué, au cours de l'année scolaire 1983-1984, un stage en milieu professionnel dans la boulangerie-pâtisserie de M. Gaspar ; 

Attendu que pour décider que la juridiction prud'homale n'était pas compétente pour connaître des demandes en paiement de salaires et d'indemnités consécutives à la rupture du contrat ayant lié M. Cravinho à M. Gaspar, la cour d'appel a retenu, d'une part, qu'elle ne pouvait apprécier la légalité de la convention de stage conclue entre M. Gaspar et le principal du collège, ni de la décision administrative par laquelle M. Cravinho avait été rattaché à cette convention, d'autre part qu'il n'apparaissait pas que la convention de stage ait été détournée de son objet, même si son exécution s'était prolongée au-delà de la durée prévue, ce qui n'avait pas porté préjudice à M. Cravinho ; 

Attendu, cependant, qu'ayant constaté que le stage s'était poursuivi au-delà de la durée prévue par la convention, et notamment pendant les vacances scolaires, ce dont il résultait qu'il ne s'était pas déroulé dans le cadre d'un enseignement alterné, la cour d'appel n'a pas tiré les conséquences légales de ses constatations ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 8 décembre 1986, entre les parties, par la cour d'appel d'Aix-en-Provence ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel d'Aix-en-Provence, autrement composée
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Ne tire pas les conséquences légales de ses constatations, la cour d'appel qui, pour décider que la juridiction prud'homale n'est pas compétente pour connaître du litige né à l'occasion de l'exécution d'un stage de préapprentissage, prévu par la loi du 27 décembre 1973, retient que le stage n'a pas été détourné de son objet, tout en constatant qu'il s'est poursuivi au-delà de la durée prévue par la convention conclue avec l'établissement d'enseignement, et notamment pendant les vacances scolaires, ce dont il résulte qu'il ne s'est pas déroulé dans le cadre d'un enseignement alterné.
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Sur le second moyen qui est préalable : 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Rennes, 18 octobre 1988) et la procédure, que suivant une convention conclue le 3 août 1987 conformément aux dispositions des articles L. 980-9 à L. 980-11 du Code du travail, la société Rallye super s'est engagée à accueillir Mlle Yven pour un stage d'initiation à la vie professionnelle d'une durée de six mois, comportant notamment la participation aux travaux de caisse et de mise en rayon ; que la société ayant mis fin aux relations contractuelles le 19 septembre, Mlle Yven a saisi la juridiction prud'homale pour voir dire que le contrat d'initiation à la vie professionnelle devait être requalifié en contrat de travail et pour obtenir en conséquence paiement d'un salaire égal au SMIC du 3 août au 19 septembre 1987, d'une indemnité compensatrice de congés payés et d'une somme à titre de dommages-intérêts pour rupture injustifiée du contrat de travail avant son terme ainsi que la délivrance d'un certificat de travail mentionnant sa qualification professionnelle ; 

Attendu que Mlle Yven fait grief à l'arrêt d'avoir dit que la juridiction prud'homale n'était pas compétente, alors, selon le moyen, que tout différend élevé à l'occasion d'une relation de travail subordonné relève de la compétence du conseil de prud'hommes ; qu'en décidant autrement, après avoir constaté que la convention d'initiation à la vie professionnelle comportait à la charge du jeune en formation l'obligation de fournir en partie une prestation de travail sous la subordination de l'employeur, la cour d'appel a violé l'article L. 511-1 du Code du travail ; 

Mais attendu qu'aux termes de l'article L. 511-1 du Code du travail, les conseils de prud'hommes règlent les différends qui peuvent s'élever à l'occasion de tout contrat de travail soumis aux dispositions du Code du travail entre les employeurs et les salariés qu'ils emploient ; qu'après avoir exactement retenu que les formations alternées prévues par l'article L. 980-1 du même Code peuvent être organisées dans le cadre de contrats de travail de type particulier, de périodes de formation prévues dans un contrat de travail ordinaire et de différents stages de formation professionnelle et que selon l'article L. 980-9 les contrats ayant pour objet les stages d'initiation à la vie professionnelle des jeunes sont conclus entre organisme de formation ou de suivi conventionné, l'entreprise d'accueil et le jeune afin de préciser les modalités de l'alternance et les droits et obligations réciproques des parties, la cour d'appel en a déduit à bon droit que ces contrats ne constituent pas des contrats de travail et que les différends pouvant s'élever entre l'entreprise d'accueil et les jeunes ne relèvent pas de la compétence des conseils de prud'hommes ; 

Sur le premier moyen, pris en ses trois branches : 

Attendu que Mlle Yven reproche encore à l'arrêt d'avoir refusé de requalifier la convention de stage d'initiation à la vie professionnelle originellement conclue en contrat de travail, alors, selon le moyen, que, d'une part, aux termes du décret n° 85-180 du 7 février 1985, la durée d'un SIVP doit être au minimum de trois mois et au maximum de six mois ; que cette durée minimale constitue un élément substantiel du SIVP de sorte que, lorsqu'en fait, elle n'est pas atteinte, le juge doit requalifier le SIVP en contrat de droit commun ; qu'en l'espèce, il est constant qu'engagée dans un SIVP d'une durée de six mois à compter du 3 août 1987, elle avait été remerciée le 19 septembre suivant, soit un mois et demi après son engagement ; que, par suite, la cour d'appel, qui a refusé de requalifier le contrat de Mlle Yven, a violé l'article 1er dudit décret ; alors, d'autre part, que dans ses conclusions sur ce point demeurées sans réponse en violation de l'article 455 du nouveau Code de procédure civile, la stagiaire faisait valoir que les conditions exigées pour la validité d'un contrat SIVP n'avaient jamais été réunies et que, notamment, il n'y avait pas eu suivi de l'ANPE et que le tuteur prévu par les dispositions applicables n'était jamais intervenu ; alors, enfin, que l'exercice à plein temps des fonctions de vendeuse au sein du magasin considéré de Mlle Yven ne pouvait être établie que par des recherches de pièces auxquelles elle ne pouvait procéder elle-même, tous éléments de preuve étant en possession de la société Rallye, ainsi qu'elle le soulignait dans ses conclusions ; que, par suite, la cour d'appel refusant d'ordonner l'enquête sollicitée, a violé l'article 146, alinéa 2, du nouveau Code de procédure civile ; 

Mais attendu, en premier lieu, que Mlle Yven ayant allégué que la société lui avait demandé de fournir des prestations de travail à temps plein, sans qu'intervienne le tuteur prévu par le dernier alinéa de l'article L. 980-10 du Code du travail, ce dont la preuve pouvait être rapportée par d'autres moyens que des recherches de pièces, la cour d'appel a apprécié souverainement, au regard de l'article 146, second alinéa, du nouveau Code de procédure civile la carence de l'intéressée dans l'administration de la preuve qui lui incombait ; qu'en second lieu, appréciant les éléments de fait qui leur étaient soumis, les juges du fond ont estimé qu'il n'était pas établi que la participation de Mlle Yven aux travaux de l'entreprise, nécessaire au stage d'initiation, avait été détournée de son objet ; que la rupture anticipée de la convention étant insuffisante à elle seule à modifier sa nature, la cour d'appel, répondant aux conclusions prétendument délaissées, a pu en déduire que la requalification du stage d'initiation à la vie professionnelle en contrat de travail n'était pas justifiée ; que le moyen, qui ne saurait être accueilli en sa deuxième branche, n'est pas fondé en ses deux autres 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi 
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CONTRAT DE TRAVAIL, FORMATION - Définition - Eléments constitutifs - Stage d'initiation à la vie professionnelle 

1° Aux termes de l'article L. 511-1 du Code du travail, les conseils de prud'hommes règlent les différends qui peuvent s'élever à l'occasion de tout contrat de travail soumis aux dispositions du Code du travail entre les employeurs et les salariés qu'ils emploient. 

Les formations alternées prévues par l'article L. 980-1 du même Code peuvent être organisées dans le cadre de contrats de travail de type particulier, de périodes de formation prévues dans un contrat de travail ordinaire et de différents stages de formation professionnelle. 

Selon l'article L. 980-9, les contrats ayant pour objet les stages d'initiation à la vie professionnelle des jeunes sont conclus entre l'organisme de formation ou de suivi conventionné, l'entreprise d'accueil et le jeune afin de préciser les modalités de l'alternance et les droits et obligations réciproques des parties. 

Il en résulte que ces contrats ne constituent pas des contrats de travail et que les différends entre l'entreprise d'accueil et les jeunes ne relèvent pas de la compétence des conseils de prud'hommes. 

1° PRUD'HOMMES - Compétence - Compétence matérielle - Litiges nés à l'occasion du contrat de travail - Existence du contrat de travail - Stage d'initiation à la vie professionnelle (non) 

1° TRAVAIL REGLEMENTATION - Formation professionnelle - Stage - Stage d'initiation à la vie professionnelle - Différends entre l'entreprise d'accueil et les jeunes - Compétence du conseil de prud'hommes (non) 

2° TRAVAIL REGLEMENTATION - Formation professionnelle - Stage - Stage d'initiation à la vie professionnelle - Requalification en contrat de travail - Preuve - Charge 

2° La preuve de l'emploi de l'intéressée à plein temps, sans qu'intervienne le tuteur prévu par le dernier alinéa de l'article L. 980-10 du Code du travail, peut être rapportée par d'autres moyens que des recherches de pièces. La cour d'appel apprécie souverainement au regard de l'article 146, alinéa 2, du nouveau Code de procédure civile la carence de l'intéressée dans l'administration de cette preuve qui lui incombe. 

La rupture anticipée de la convention étant insuffisante à elle seule à modifier sa nature, la requalification en contrat de travail du stage d'initiation à la vie professionnelle, dont il n'est pas établi qu'il ait été détourné de son objet, n'est pas justifiée. 

2° PREUVE (règles générales) - Charge - Applications diverses - Travail réglementation - Formation professionnelle - Stage d'initiation à la vie professionnelle - Requalification en contrat de travail 

2° CONTRATS ET OBLIGATIONS - Résolution et résiliation - Effets - Rupture anticipée - Stage d'initiation à la vie professionnelle - Portée 

2° TRAVAIL REGLEMENTATION - Formation professionnelle - Stage - Stage d'initiation à la vie professionnelle - Rupture anticipée - Portée 

Codes cités : Code du travail L511-1, L980-1, L980-9, L980-10. Nouveau Code de procédure civile L146 al. 2
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. 

Attendu, selon le jugement attaqué (conseil de prud'hommes de Boulogne-Billancourt, 7 décembre 1987), qu'a été conclue, entre la société Enertec Schlumberger, l'Ecole nationale supérieure des télécommunications et M. Dubois, une convention prévoyant que ce dernier effectuerait un stage complémentaire d'élève ingénieur du 8 juillet au 27 septembre 1985 ; qu'en application de l'article 7 de l'accord, l'entreprise a mis fin au stage le 20 septembre 1985, au motif que le stagiaire avait un comportement indiscipliné ; qu'ayant invoqué la rupture d'un contrat de travail à durée déterminée, M. Dubois a attrait la société devant la juridiction prud'homale pour obtenir le paiement de sommes à titre de salaire, de congés payés, d'indemnités de préavis et de licenciement, de dommages-intérêts, pour rupture abusive, d'indemnité pour non-respect de la procédure de licenciement et pour licenciement sans cause réelle et sérieuse ; 

Sur le premier moyen : (sans intérêt) ; 

Sur le second moyen : 

Attendu qu'il est encore reproché au conseil de prud'hommes d'avoir décidé que les parties n'étaient pas liées par un contrat de travail et d'avoir en conséquence débouté M. Dubois de ses demandes fondées sur l'existence d'un tel contrat, alors, selon le moyen, d'une part, que la plainte déposée par M. Dubois pour falsification de la convention de stage par la société, laquelle avait pour but de le priver de la qualité de salarié, avait révélé une modification unilatérale par l'entreprise de l'exemplaire du contrat destiné à celle-ci, le conseil de prud'hommes étant, avant la mise en délibéré de l'affaire, en possession des pièces établissant cette situation ; et alors, d'autre part, que M. Dubois devait, en raison des articles L. 122-2 et D. 121-1 du Code du travail, bénéficier d'un contrat de travail à durée déterminée que l'employeur ne pouvait résilier qu'en cas de faute grave ; 

Mais attendu, d'une part, que le conseil de prud'hommes a énoncé que la falsification invoquée n'était pas établie ; 

Attendu, d'autre part, que le conseil de prud'hommes a relevé qu'une convention de stage avait été conclue entre l'Ecole nationale supérieure des télécommunications et la société Enertec Schlumberger, et que M. Dubois était demeuré l'élève de cet établissement d'enseignement pendant son séjour dans l'entreprise ; d'où il suit que le moyen n'est fondé en aucune de ses branches ;

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi
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Ayant relevé qu'une convention de stage avait été conclue entre un établissement d'enseignement et une société, et que le stagiaire était demeuré l'élève de cet établissement lors de son séjour dans l'entreprise, un conseil de prud'hommes a justifié sa décision de débouter l'intéressé de ses demandes fondées sur l'existence d'un contrat de travail.
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LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, a rendu l'arrêt suivant : 

Sur le pourvoi formé par M. Jean-Paul Naveau, demeurant 102, avenue du Maréchal Leclerc, à Sin-le-Noble (Nord), en cassation d'un arrêt rendu le 16 mars 1990 par la cour d'appel de Douai (5ème chambre sociale), au profit de Mlle Sylvie Dejardin, demeurant 44, rue d'Auby, appartement 302, à Douai (Nord), défenderesse à la cassation ; 

LA COUR, en l'audience publique du 7 juillet 1993, où étaient présents : M. Kuhnmunch, président, M. Merlin, conseiller rapporteur, MM. Saintoyant, Zakine, Ferrieu, Monboisse, Mme Ridé, conseillers, M. Aragon-Brunet, Mlle Sant, Mme Blohorn-Brenneur, M. Frouin, conseillers référendaires, M. de Caigny, avocat général, Mme Collet, greffier de chambre ; 

Sur le rapport de M. le conseiller Merlin, les observations de Me Baraduc- Benabent, avocat de M. Naveau, de Me Jacoupy, avocat de Mlle Dejardin, les conclusions de M. de Caigny, avocat général, et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Douai, 16 mars 1990), que Mlle Dejardin a été engagée par M. Naveau, à compter du 1er septembre 1984, en qualité de stagiaire non rémunéré ; qu'à partir du 1er juillet 1985, Mlle Dejardin a perçu un salaire en qualité d'ouvrière, puis a démissionné le 31 juillet suivant ; 

Attendu que M. Naveau fait grief à l'arrêt de l'avoir condamné à payer à Mlle Dejardin diverses sommes à titre de salaires et de congés payés du 1er septembre 1984 au 31 juillet 1985, alors, selon le moyen, que, d'une part, seule constitue un contrat de travail la relation contractuelle qui place l'employé sous la subordination juridique de l'employeur ; qu'en déduisant l'existence d'un tel contrat du seul travail effectué par Mlle Dejardin sans relever aucun des éléments caractéristiques du lien de subordination, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard de l'article L. 121-1 du Code du travail ; et alors que, d'autre part, à défaut de disposition d'ordre public en sens contraire, le juge doit appliquer sans la modifier la convention des parties ; qu'en présence d'un accord de ces dernières sur un stage non rémunéré, la seule existence de services rendus ne saurait justifier une rémunération, la formation pratique reçue pendant le stage pouvant constituer la contrepartie de ces services ; qu'ainsi, en condamnant M. Naveau au paiement de salaires sur le seul fondement du travail effectué par Mlle Dejardin, la cour d'appel a violé l'article 1134 du Code civil ;

Mais attendu qu'il ne résulte pas des écritures et des énonciations de l'arrêt que M. Naveau ait contesté l'existence d'un lien de subordination ; 

Attendu, en outre, que la volonté des parties est impuissante à les soustraire au statut social qui découle des conditions d'accomplissement des tâches par le stagiaire dans l'entreprise ; que la cour d'appel, ayant relevé que Mlle Dejardin était intégrée dans un service organisé et avait exécuté les tâches normales d'un emploi dans l'entreprise sans bénéficier d'aucune formation, a pu en déduire qu'un contrat de travail s'était substitué, dès l'origine, au stage non rémunéré prévu par les parties ; que le moyen, dans sa première branche, est irrecevable comme nouveau et mélangé de fait et de droit, et non fondé pour le surplus ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

Condamne M. Naveau, envers le Trésorier payeur général, aux dépens et aux frais d'exécution du présent arrêt ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Chambre sociale, et prononcé par M. le président en son audience publique du vingt sept octobre mil neuf cent quatre vingt treize.
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Sur le deuxième moyen : 

Vu les articles L. 121-1 et L. 920-1 et suivants du Code du travail ; 

Attendu que, par une convention, intitulée " convention de stage en entreprise " conclue le 20 mai 1994, avec le GRETA Top Information, la société Top information technologies (TIT) s'est engagée à assurer à M. Hubert un stage dans son entreprise d'" attaché commercial en informatique et services " du 1er juin au 17 août 1994 ; que soutenant que cette convention de stage en entreprise constituait, en réalité, un contrat de travail à durée indéterminée, M. Hubert à saisi le conseil de prud'hommes pour obtenir notamment le paiement de salaires du 18 mai 1994 au 17 août 1994 et les congés payés afférents, de commissions ainsi que d'une indemnité pour licenciement sans cause réelle et sérieuse ; 

Attendu que pour décider que la convention de stage en entreprise devait être requalifiée en un contrat de travail à durée indéterminée et pour accueillir les demandes précitées du salarié, l'arrêt attaqué énonce qu'il résulte des pièces versées au dossier et des débats que M. Hubert a exercé, dès le 18 mai 1994, les tâches normales de " commercial " au sein de la société TIT, qu'il prospectait seul par téléphone, allait seul en rendez-vous clientèle et établissait seul ses devis ; que ses courriers et propositions commerciales étaient tapés à la machine par la secrétaire ; que les documents relatifs aux commandes (fax émanant de la société TIT ou de clients) montrent que le travail de M. Hubert était intégré dans un service organisé ; que l'organigramme établi le 18 mai 1994, à la demande du directeur de la société TIT, mentionne M. Hubert en qualité d'ingénieur commercial, exactement dans les mêmes conditions que M. Druet, dont la qualité de salarié n'est pas discutée ; que M. Hubert justifie que de nombreuses commandes ont été passées à la société TIT, par son intermédiaire ; que pour septembre 1994, il avait un programme de réalisations fermes d'un montant de 884 314 francs ; qu'en l'absence de pièces émanant de l'organisme de formation, aucun élément ne permet de contredire l'intéressé, qui affirme n'avoir pas suivi un seul cours de formation malgré les termes de la convention de stage ; qu'il résulte de l'ensemble de ce qui précède que M. Hubert a exécuté un travail, correspondant à un emploi de commercial, sous l'autorité de la société TIT, qui avait le pouvoir de donner des ordres et des directives, d'en contrôler l'exécution et de sanctionner les manquements de son subordonné ; que par suite, M. Hubert peut se prévaloir d'un contrat de travail qui s'est substitué dès l'origine au stage prévu par les parties ; 

Qu'en statuant ainsi, alors que l'accomplissement de tâches professionnelles sous l'autorité de l'entreprise d'accueil n'est pas de nature à exclure la mise en oeuvre d'une convention de stage en entreprise et alors qu'elle n'a pas recherché si les conditions requises par la convention de stage en entreprise du 20 mai 1994 pour la réalisation du stage avaient été remplies et si, en conséquence, la convention avait reçu application, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision ;

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres moyens ; 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 4 décembre 1997, entre les parties, par la cour d'appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Versailles.
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LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, en son audience publique tenue au Palais de justice à PARIS, a rendu l'arrêt suivant : 

Statuant sur le pourvoi formé par : 

- X... Francis, 

contre l'arrêt de cour d'appel d'AIX-EN-PROVENCE, 7ème chambre, en date du 3 décembre 2001, qui, pour obtention abusive de la part d'une personne vulnérable ou en situation de dépendance, de services non-rétribués ou insuffisamment rétribués, obstacle à l'accomplissement des devoirs d'un inspecteur du travail et contraventions au Code du travail, l'a condamné, pour les délits, à quatre mois d'emprisonnement et 50 000 francs d'amende, pour les contraventions, à deux amendes de 5 000 francs chacune et une amende de 3 000 francs, et a ordonné une mesure de publication ; 

La COUR, statuant après débats en l'audience publique du 19 novembre 2002 où étaient présents : M. Cotte président, M. Ponsot conseiller rapporteur, M. Joly, Mmes Chanet, Anzani, Mazars, MM. Beyer, Pometan conseillers de la chambre, MM. Desportes, Valat, Mme Menotti conseillers référendaires ; 

Avocat général : M. Frechede ; 

Greffier de chambre : M. Souchon ; 

Sur le rapport de M. le conseiller référendaire PONSOT, les observations de la société civile professionnelle DE CHAISEMARTIN et COURJON, avocat en la Cour, et les conclusions de M. l'avocat général FRECHEDE ; 

Vu le mémoire produit ; 

I - Sur l'action publique relative aux contraventions : 

Attendu qu'aux termes des articles 1 et 2, 1 , de la loi du 6 août 2002, sont amnistiées les contraventions de police lorsque, comme en l'espèce, elles ont été commises avant le 17 mai 2002 ; qu'ainsi, l'action publique s'est trouvée éteinte à l'égard du prévenu dès la publication de ce texte ; 

II - Sur l'action publique relative aux autres infractions : 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué qu'à l'occasion de contrôles effectués au cours du mois d'août 1998, par l'inspection du travail, dans un hôtel-restaurant de Saint-Tropez, a été constatée la présence de trois élèves d'écoles hôtelières, préparant des brevets de technicien supérieur en hôtellerie, restauration et tourisme, qui, alors qu'ils devaient accomplir un stage, en exécution d'une convention passée avec leur école, occupaient en fait un poste de travail ; 

Attendu que Francis X..., directeur de cet établissement et titulaire d'une délégation de pouvoir, a été poursuivi, notamment, pour obtention abusive, de la part d'une personne vulnérable ou en situation de dépendance, de services non-rétribués ou insuffisamment rétribués et pour obstacle à l'accomplissement des fonctions d'un inspecteur du travail ; 

En cet état ; 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 111-4, 225-13 du Code pénal, 591, 593 du Code de procédure pénale, R. 154-1 du Code du travail, défaut de motifs, manque de base légale ; 

"en ce que l'arrêt attaqué a déclaré Francis X... coupable du délit de "rétribution sans rapport avec le travail accompli par abus de vulnérabilité et de dépendance" et de la contravention de paiement d'un salaire inférieur au SMIC ; 

"aux motifs qu'il convient de rappeler que les élèves hôteliers sont tenus d'effectuer un stage, pour lequel ils sont notés, et qui font partie intégrante de leurs études ; qu'il en résulte que leur rapport de stage doit nécessairement mettre en valeur les aspects positifs de leur séjour dans l'entreprise, qu'à supposer même que le stage ait pu leur permettre d'acquérir des connaissances professionnelles, il ne s'en déduit pas nécessairement que le prévenu a respecté les dispositions du Code du Travail, qu'il suffit de relever qu'Antoine Grappin s'est constitué partie civile en première instance ; qu'il est de jurisprudence constante qu'il appartient au juge répressif de rechercher par l'analyse des éléments de la cause, la véritable nature des conventions passées entre les parties et de leur restituer, le cas échéant, leur véritable qualification ; qu'en l'espèce, il résulte des constatations effectuées que les stagiaires ont été placés à l'égard du prévenu dans un état de subordination juridique et de totale dépendance ; qu'en effet, ils devaient impérativement rester à la réception de l'hôtel, puisqu'étant les seuls présents, et ce dans les plages horaires fixées par l'employeur dans des plannings communs au personnel salarié, et pour des durées de travail, supérieures à celles autorisées par les conventions de stage ; que les "stagiaires" ne bénéficiaient d'aucune indépendance dans l'organisation de leur travail, dans la mesure où ils ne pouvaient quitter leur poste de travail tenu de fait par eux en l'absence de titulaire ou faute de personnel en nombre suffisant ; qu'il n'est pas sans intérêt de relever que le 19 août 1998, suite à la visite des inspecteurs du travail le prévenu a dû procéder à l'embauche 


d'un veilleur de nuit, démontrant ainsi que les stagiaires occupaient bien un poste de travail ; qu'il en résulte que les stagiaires ont été affectés à des tâches normales dans l'entreprise, en étant intégrés dans les services organisés, que les tâches exécutées par eux n'étaient pas spécifiques mais similaires à celles confiées aux salariés ; qu'ils ont de fait exercé une activité professionnelle productive pour l'entreprise, sans recevoir de formation distincte ; que, s'agissant dès lors d'un véritable contrat de travail, leur salaire ne pouvait être inférieur au minimum légal ; 

que le prévenu a bien ainsi abusé de la vulnérabilité et de la situation de dépendance des étudiants pour leur imposer une rétribution manifestement sans rapport avec l'importance du travail accompli, et source pour l'entreprise de substantiels profits ; qu'il suffit de relever que la personne embauchée pour le poste de surveillance de nuit le 19 août 1998, a perçu un salaire équivalant au SMIC majoré de 30 % la nuit pour 50 heures de travail ; qu'il convient, réformant le jugement déféré de déclarer le prévenu coupable des infractions de rétribution sans rapport avec le travail accompli par abus de vulnérabilité et de dépendance, de versement de salaire inférieur au minimum légal, visées à la prévention ; 

"alors, d'une part, que le délit prévu par l'article 225-13 du Code pénal qui sanctionne une hypothèse où les conditions de travail sont "contraires à la dignité de la personne" n'est constitué qu'en cas d'abus d'une situation de dépendance ou de vulnérabilité d'une personne pour obtenir des services non rétribués ou en échange d'une rémunération sans rapport avec le travail accompli ; 

qu'en l'espèce, ne pouvait caractériser une situation de dépendance au sens de ce texte, le lien de subordination que la cour d'appel a, contrairement aux premiers juges, estimé exister entre les stagiaires, étudiants en BTS d'hôtellerie, et le directeur de l'Hôtel où ils effectuaient leur stage, ou le fait que la rémunération des stagiaires aurait été inférieure au minimum légal ou que pendant une semaine la durée du travail d'un des stagiaire aurait été supérieure au maximum légal ; qu'en considérant néanmoins au vu de ces seules constatations que le prévenu aurait abusé de la vulnérabilité et de la situation de dépendance des deux étudiants en cause au sens du texte susvisé, la cour d'appel l'a violé ; 

"alors, d'autre part, que dans ses conclusions régulièrement déposées Francis X... faisait valoir que lorsqu'il avait été interrogé sur commission rogatoire l'un des deux stagiaires en cause, M. Y..., avait déclaré que pendant son stage il n'était jamais seul car était toujours à proximité l'assistant de direction ou le chef de réception ; qu'en retenant cependant pour requalifier les conventions conclues entre les parties que les stagiaires étaient "dans un état de subordination juridique et de totale dépendance" car "ils devaient impérativement rester à la réception de l'hôtel, puisqu'étant les seuls présents", et encore que les tâches qui leur étaient confiées "correspondaient à un poste de travail tenu de fait par eux en l'absence du titulaire ou faute de personnel en nombre suffisant", la cour d'appel a omis de répondre à un chef péremptoire des conclusions, violant ainsi les textes susvisés ; 

"alors, enfin, qu'une convention de stage ne peut être requalifiée en contrat de travail que dans la mesure où elle a été détournée de son objet et l'étudiant privé du bénéfice de sa formation ; qu'en se bornant à constater que les stagiaires avaient exercé l'équivalent d'un travail à temps complet dans une relation de subordination vis à vis de l'entreprise où ils effectuaient leur stage pour requalifier la convention de stage en contrat de travail, sans constater que les étudiants placés dans l'entreprise par les établissements d'enseignement dont ils dépendaient avaient été privés du bénéfice de leur formation, la cour d'appel n'a pas légalement justifié sa décision" ; 

Attendu que, pour déclarer Francis X... coupable du délit d'obtention abusive, de la part d'une personne vulnérable ou en situation de dépendance, de services non-rétribués ou insuffisamment rétribués, l'arrêt retient que les stagiaires se trouvaient dans une situation de dépendance en raison, notamment, du caractère obligatoire de leur stage pour l'obtention du brevet de technicien supérieur ; 

Que les juges ajoutent que le prévenu a abusé de cette situation en les affectant à la réception de l'hôtel, de 23 heures à 7 heures, 7 jours sur 7, pour une durée de travail hebdomadaire comprise entre 56 et 63 heures et pour une rémunération fixée à 1760 francs pour 190 heures ; 

Qu'ils en déduisent que cette rétribution est manifestement sans rapport avec l'importance du travail accompli ; 

Attendu qu'en prononçant ainsi, par des motifs exempts d'insuffisance comme de contradiction et répondant aux chefs péremptoires des conclusions dont ils étaient saisis, les juges ont caractérisé en tous ses éléments, tant matériels qu'intentionnel, le délit dont ils ont déclaré le prévenu coupable ; 

D'où il suit que le moyen ne peut qu'être écarté ; 

Sur le deuxième moyen de cassation, pris de la violation des articles 111-4 du Code pénal, L. 631-1, L. 611-9 et R. 631-1 du Code du travail, 591 et 593 du Code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale ; 

"en ce que l'arrêt attaqué a déclaré Francis X... coupable du délit d'obstacle aux fonctions d'inspecteur du travail ; 

"aux motifs que le prévenu n'a pas communiqué aux inspecteurs du travail les plannings précédant les contrôles, les mettant ainsi dans l'impossibilité de connaître le temps de travail sur une plus longue période, qu'il a déclaré au cours de l'enquête que ces documents avaient été jetés ; qu'il convient toutefois de relever que l'entreprise pratiquant une compensation de la durée de travail sur plusieurs semaines en suspendant les jours de repos hebdomadaire, l'employeur doit nécessairement avoir à sa disposition des documents permettant de connaître le temps de travail effectué par chaque salarié sur plusieurs semaines ; que de même ces documents sont indispensables pour établir les fiches de paye du mois et calculer les heures supplémentaires effectuées ; 

qu'il est assez surprenant que le prévenu ait gardé des tableaux sans utilité, puisque permettant seulement de connaître les personnes présentes dans l'entreprise et celles en repos, mais ait détruit les seuls documents permettant de connaître le temps de travail et par la même de calculer les salaires, que le prévenu avait nécessairement en sa possession les plannings précédant le contrôle et correspondant à une période pour lesquels les salaires n'avaient pas encore été calculés ; qu'il en résulte que le prévenu a volontairement refusé de présenter aux inspecteurs du travail des documents leur permettant de contrôler le temps de travail, et ce d'autant que les seuls documents remis parce qu'affichés le jour du contrôle, ont démontré des dépassements systématiques de la durée autorisée de travail, qu'il s'agit bien d'un acte positif et non de la simple non présentation de document comme relevé par le premier juge, qu'il convient, réformant le jugement déféré, de déclarer le prévenu coupable du délit d'obstacles à contrôle ; 

"alors que le délit d'obstacle aux fonctions d'inspecteur du travail suppose un acte positif de la part de l'employeur et ne peut résulter d'une simple abstention ou du seul défaut de présentation d'un document ; qu'en se fondant sur le fait que les documents litigieux avaient été nécessairement en la possession de l'employeur pour en déduire que le prévenu "a volontairement refusé de présenter aux inspecteurs du travail les documents leur permettant de contrôler le temps de travail" des salariés, sans caractériser aucune circonstance de nature à caractériser un refus volontaire de fournir ces documents imputable au prévenu, qui soutenait avoir été absent lors du contrôle sur les lieux de l'inspection du travail, ni expliciter les démarches entreprises par l'inspection du travail pour en obtenir communication, la cour d'appel n'a pas légalement justifié sa décision" ; 

Attendu que, pour déclarer Francis X... coupable du délit d'obstacle aux fonctions d'inspecteur du travail, l'arrêt prononce par les motifs repris au moyen ; 

Attendu qu'en l'état de ces motifs, qui caractérisent la volonté du prévenu de refuser à l'inspecteur du travail les renseignements qui lui auraient permis d'exercer son contrôle sur la durée effective du travail des salariés, et l'obstacle ainsi apporté à l'accomplissement des devoirs de ce fonctionnaire, la cour d'appel a justifié sa décision sans encourir les griefs allégués ; 

D'où il suit que le moyen ne saurait être admis ; 

Sur le troisième moyen de cassation, pris de la violation des articles 132-19, 132-24 du Code pénal, 591 et 593 du Code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale ; 

"en ce que l'arrêt attaqué a condamné Francis X... à une peine d'emprisonnement de quatre mois sans sursis ; 

"aux motifs que les infractions commises sont d'une gravité certaine, s'agissant de l'exploitation de jeunes stagiaires dans une optique de profits, qu'il apparaît dès lors équitable de condamner le prévenu pour les délits à 4 mois d'emprisonnement et 50 000 francs d'amende et d'ordonner l'affichage de la décision aux frais du condamné aux portes de l'établissement pendant deux mois ; 

"alors qu'en condamnant le prévenu à une peine d'emprisonnement sans sursis de quatre mois au seul motif que "les infractions commises sont d'une gravité certaine, s'agissant de l'exploitation de jeunes stagiaires dans une optique de profits" et qu'une telle peine "apparaît (...) équitable", la cour d'appel n'a pas motivé spécialement le choix de cette peine en violation des dispositions de l'article 132-19 du Code pénal" ; 

Attendu que, pour condamner Francis X..., déclaré coupable des faits reprochés, à une peine d'emprisonnement sans sursis, l'arrêt attaqué prononce par les motifs repris au moyen ; 

Attendu qu'en l'état de ces énonciations, répondant aux exigences de l'article 132-19 du Code pénal, la cour d'appel a justifié sa décision ; 

D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 

Par ces motifs, 

I - DECLARE l'action publique ETEINTE, en ce qui concerne les contraventions de paiement par employeur de salaire inférieur au SMIC et de dépassement du nombre d'heures supplémentaires ; 

II - REJETTE le pourvoi pour le surplus ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, chambre criminelle, et prononcé par le président le trois décembre deux mille deux ; 

En foi de quoi le présent arrêt a été signé par le président, le rapporteur et le greffier de chambre ; 
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Justifie sa décision au regard de l'article 225-13 du Code pénal l'arrêt qui, pour déclarer le prévenu, directeur d'un établissement hôtelier, titulaire d'une délégation de pouvoir, coupable d'obtention abusive de la part d'une personne vulnérable ou en situation de dépendance, de services non rétribués ou insuffisamment rétribués, retient que l'intéressé a abusé de la situation de dépendance de stagiaires, née du caractère obligatoire du stage que ces élèves devaient effectuer pour obtenir le brevet de technicien supérieur en hôtellerie, restauration et tourisme, en les affectant à la réception de l'hôtel, de vingt-trois heures à sept heures, sept jours sur sept, pour une durée hebdomadaire comprise entre cinquante-six et soixante-trois heures, en leur versant une rémunération de 1 760 francs pour cent quatre-vingt-dix heures, manifestement sans rapport avec l'importance du travail accompli. 

(1). 

Précédents jurisprudentiels : CONFER : (1°). (1) A rapprocher : Chambre criminelle, 2001-12-11, Bulletin crim 2001, n° 256 (2), p. 846 (cassation partielle).
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